
MORBIHAN  

COMMUNE DE TREDION  

 

ZONAGE DôASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

REVISION N°2  

Rapport de présentation   

 

 

SIEGE IMPLANTATION  REGIONALE  

CABINET BOURGOIS  

3, rue des Tisserands ï CS 96838 Betton 

35768 SAINT GREGOIRE CEDEX 
 

Téléphone   :   02-99-23-84-84 

Télécopie    :   02-99-23-84-70 
 

E-mail  :  cabinet-bourgois@cabinet-bourgois.fr  

CABINET BOURGOIS  
ZI du PRAT 

1, Rue Alain Gerbault 
56000 VANNES  

Téléphone   :   02-97-42-52-00 

Télécopie    :   02-97-42-57-66 
 

E-mail  : cb-vannes@cabinet-bourgois.fr  

 
 

 
 Réf doc : N° 811611 - 872   - DEP  - DC  - 1  ï 029 A 

 

Ind  Etabli par  Approuvé par  Date  Objet de la révision  

     

     

 A  T. MAROIS T. MAROIS 10/06/2016 Première diffusion 

 

  



CCOOMMMMUUNNEE  DDEE    TTRREEDDII OONN  

ZZOONNAAGGEE  DDôôAASSSSAAII NNII SSSSEEMMEENNTT  DDEESS  EEAAUUXX  UUSSEEEESS  

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
 

  

RREEVVII SSII OONN  NN°° 22  

DDoossssiieerr   ddôôeennqquuêêtt ee  ppuubbll ii qquuee  

RRééff   ::   881111661111-- 887722-- DDEEPP-- MMEE--11 --002299    II nndd  AA                                                      LLee  ::   1100// 0066 // 22001166                                                               PPaaggee22// 3322 

SOMMAIRE  
 
 

1 CONTEXTE ................................ ................................ ................................ ..............  3 
2 PRESENTATION DE LA C OMMUNE ................................ ................................ ..........  4 

2.1 TOPOGRAPHIE (source de présentation du PLU, janvier 2011) ................................ .........  4 
2.2 LE MILIEU RECEPTEUR ................................ ................................ ................................ . 5 
2.3 LES ZONES HUMIDES ................................ ................................ ................................ ... 5 
2.4 PATRIMOINE NATUREL ................................ ................................ ................................  6 
2.5 USAGES ................................ ................................ ................................ ......................  6 

3 RAPPEL REGLEMENTAIRE «  ASSAINISSEMENT  »  ................................ ..................  7 
4 ELEMENTS TECHNIQUES PRIS EN COMPTE DANS LôELABORATION DU ZONAGE 
DôASSAINISSEMENT ................................ ................................ ................................ .....  11  

4.1 ELEMENTS TECHNIQUES PRIS EN COMPTE ................................ ................................ .. 11 
5 RAPPEL DU ZONAGE DôASSAINISSEMENT DE 201 1................................ ..............  13  

5.1 EXTENSIONS DU RESEAU DôASSAINISSEMENT DES EAUX USEES ................................ ... 13 
5.2 ZONES URBANISABLES RETENUES AU PROJET DE PLU DE 2011 ................................ ....  15 
5.3 PLAN DE ZONAGE DôASSAINISSEMENT APPROUVE EN 2011 ................................ ..........  16 

6 EVOLUTIONS LIEES AU PROJET DE PLU DE 2016  ................................ .................  18  
6.1 CONTEXTE ................................ ................................ ................................ ................  18 
6.2 EVOLUTIONS DES ZONES URBANISABLES DU PLU ................................ .......................  18 
6.3 SYNTHESE DES ZONES CONSTRUCTIBLES ................................ ................................ ... 21 
6.4 INCIDENCE DE LôACTUALISATION DU PLAN DE ZONAGE SUR LA STATION DôEPURATION 22 

7 DESCRIPTION DU PROJE T DE REVISION N°2 DU  PLAN DE ZONAGE DES EAUX 
USEES (2016)  ................................ ................................ ................................ ...............  23  

7.1 CONTEXTE ................................ ................................ ................................ ................  23 
7.2 EVOLUTIONS DU ZONAGE DôASSAINISSEMENT ................................ ............................  23 
7.3 CHOIX DE LA COLLECTIVITE ................................ ................................ ......................  24 

  



CCOOMMMMUUNNEE  DDEE    TTRREEDDII OONN  

ZZOONNAAGGEE  DDôôAASSSSAAII NNII SSSSEEMMEENNTT  DDEESS  EEAAUUXX  UUSSEEEESS  

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
 

  

RREEVVII SSII OONN  NN°° 22  

DDoossssiieerr   ddôôeennqquuêêtt ee  ppuubbll ii qquuee  

RRééff   ::   881111661111-- 887722-- DDEEPP-- MMEE--11 --002299    II nndd  AA                                                      LLee  ::   1100// 0066 // 22001166                                                               PPaaggee33// 3322 

1  CONTEXTE 

 

Les études préalables au zonage d'assainissement ont été réalisées en décembre 2002 par le 

Charg® dôEtude, le rapport de synth¯se fut publi® en mars 2004. 

L'enquête publique du zonage d'assainissement s'est déroulée du 9 juin 2004 au 7 juillet 2004. Par 

délibération du 28 août 2004 le Conseil Municipal a approuvé le zonage d'assainissement eaux 

usées. 

 

 

En 2011, le zonage dôassainissement a ®t® modifi® afin de lôadapter au projet de Plan Local 

dôUrbanisme (P.L.U.). Cette 1ère révision a été approuvée après enquête publique le 27 décembre 

2011. 

 

 

Le Conseil Municipal souhaite aujourdôhui modifier le zonage dôassainissement afin de lôadapter au 

Plan Local dôUrbanisme (P.L.U.) actuellement en cours de validation, et notamment sur les zones 

urbanisables. 

Cette r®vision du zonage fait lôobjet dôune nouvelle carte de zonage dôassainissement qui devra 

être soumise à enquête publique. 

En effet, lô®tude de zonage est soumise ¨ enqu°te publique comme le pr®cise les articles R2224-8 

et 9 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui mentionnent que : 

«L'enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées à l'article L. 2224-10 est 

conduite par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent, dans les formes prévues par les articles R. 123-1 à R. 123-27 du code de 

l'environnement. 

Le dossier soumis à l'enquête comprend un projet de délimitation des zones d'assainissement de la 

commune, faisant apparaître les agglomérations d'assainissement comprises dans le périmètre du 

zonage, ainsi qu'une notice justifiant le zonage envisagé.» 

 

Le présent document constitue la révision n° 2 du zonage dôassainissement eaux us®es 

de la Commune de TREDION.  
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2  PRESENTATION DE LA C OMMUNE  

 

2.1  TOPOGRAPHIE (source de présentation du PLU, janvier 2011)  

 

TREDION est située sur les landes de Lanvaux, massif sô®tendant dôEst en Ouest sur environ 80 

kilom¯tres et sur 2 ¨ 6 kilom¯tres de large entre les deux vall®es de La Claie et de lôArz. 

Le versant Nord est très fortement entaillé par des talwegs, orientés Sud/Nord, formés par le s 

affluents de La Claie et par la vallée de La Claie elle-même (orientée Ouest/Est). Le long de La 

Claie, des pentes atteignent les 20 %. 

Le point culminant est situé à 125 mètres dans le bois de Lanvaux entre Le Lerman et Ker Lanvaux 

et le plus bas à 26 mètres, le long de la Claie lors de son passage sur le territoire de Saint 

Guyomard. 

Sur le versant Sud du territoire communal, on ne trouve que les têtes de bassin des affluents de 

lôArz, o½ les vall®es sont moins encaiss®es. 

Au Sud-Ouest, au contact de Plaudren, la commune est bordée par le ruisseau du Rodulboden qui 

coule dans une vallée au relief prononcé. 
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2.2  LE MILIEU RECEPTEUR  

A. Superficiel  

 
La majorité des ruisseaux et notamment le ruisseau de lô®tang aux Biches converge vers la Claie. 
La Claie est un cours dôeau de premi¯re cat®gorie piscicole. 
 
La Directive Cadre Europ®enne sur lôEau (DCE) a pour objectifs majeurs « le bon état des eaux » 
dôici ¨ 2015 et la non-d®gradation de lôexistant. Pour parvenir ¨ ®valuer les eaux et les milieux 
aquatiques dôun bassin, une typologie a ®t® mise en place : les masses dôeau. 
Le ruisseau de lô®tang aux Biches est inclut dans la masse dôeau intitul® çLa Claie et ses affluents 
depuis la source jusquô¨ la confluence avec lôOust. Il sôagit dôune masse dôeau naturelle. 
 

Lô®valuation de lô®tat de cette masse dôeau r®alis®e par lôAgence de lôEau Loire Bretagne en 2013 

correspond à un état écologique « moyen è. Lô®valuation de lô®tat ®cologique repose sur lô®tat 

biologique (Etat moyen) et sur la qualit® de lôeau (Bon ®tat).  

 
 
B. Souterrain  

TREDION appartient au domaine Sud-Armoricain et se situe à proximité de la zone de broyage 
Sud-Armoricaine. Les principales formations de ce secteur sont de nature magmatique et 
métamorphique. 
En premi¯re approximation, lôaptitude au stockage dôeau souterraine est li®e ¨ lôimportance des 
horizons altérés du massif rocheux sous-jacent, la facilité avec laquelle cette ressource est 
mobilisable (pour le soutien du d®bit dô®tiage des cours dôeau ou pour les pr®l¯vements humains) 
dépendant quant ¨ elle de la nature et de lôintensit® des anisotropies affectant le massif (failles, 
diaclases, é). 
 

Au niveau du bourg de Tr®dion, lôentit® hydrog®ologique correspond au socle m®tamorphique dans 

le bassin versant de la Claie de sa source à l'Oust (non inclus). 

Cette entit® est incluse dans la masse dôeau souterraine de la Vilaine. Lô®valuation de lô®tat de 

cette masse dôeau r®alis®e par lôAgence de lôEau Loire Bretagne en 2013 correspond à un état 

écologique « médiocre ». 

 
 

2.3  LES ZONES HUMIDES  

Les zones humides de la commune ont fait lôobjet dôun recensement en 2007 par le Syndicat Mixte 
du Grand Bassin de lôOust. 
Ces espaces seront des zones préservées de toute construction. Les zones identifiées font lôobjet 
dôun classement de protection dans le P.L.U. 
Le règlement du PLU devra à minima respecter les prescriptions particulières concernant 
lôinterdiction des affouillements, dôexhaussement du sol, de drainage et bien évidemment de 
construction. 
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2.4  PATRIMOINE NATUREL  

La commune de Trédion est située dans lôemprise de la Zone Naturelle dôInt®r°t Ecologique 
Faunistique et Floristique de type 2 des « Landes de Lanvaux » - 530014743. 
Il nôest pas recens® dôautre zone sensible à proximité. 
 
 

2.5  USAGES 

 

Eaux souterraines :  

Il nôest pas recens® de captages destin®s ¨ la production dôeau potable ou de p®rim¯tres de 

protection de captages sur le territoire de la commune de Trédion.  

 

Eaux superficielles : 

Il nôest pas recens® dôusages sensibles de la ressource en eau superficielle en aval de la zone 

dô®tude. 
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3  RAPPEL REGLEMENTAIRE «  ASSAINISSEMENT  »  

 

Le tableau suivant résume les principaux éléments de la législation concernant le projet 

dôassainissement : 

 

Directive Européenne du 

21/05/91  
Relative au traitement des eaux résiduaires urbaines 

Loi sur lôEau 

N° 2006-1172 du 3/12/06  

Concerne lôassainissement et vise ¨ assurer notamment : 

- la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des 

zones humides, 

- le développement et la protection de la ressource en eau. 

Décret du 11 Septembre 2007  

consolidé au 11 mai 2016 

Relatif aux redevances dôassainissement et au r®gime exceptionnel 

de tarification forfaitaire de lôeau et modifiant le Code G®n®ral des 

Collectivités Territoriales. 

D.T.U. 64 -1 dôAout 2013 
Ce document d®finit les r¯gles de lôart pour la mise en îuvre des 

ouvrages dôassainissement autonome. 

Arrêtés du 6 Mai 1996  relatifs à 

lôassainissement non collectif (modifié 

le 10 octobre 2009) 

Le 1er arrêté fixe les prescriptions techniques applicables aux 

syst¯mes dôassainissement non collectif. 

Le 2ème arrêté fixe les modalités du contrôle technique exercé par 

les communes sur les syst¯mes dôassainissement non collectif. 

Arrêté du 7 septembre 2009 

modifié le 7 mars 2012 

fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 

d'assainissement non collectif de moins de 20 EH 

Arrêté du 27 avril 2012  
relatif aux modalités de l'exécution de la mission de contrôle des 

installations d'assainissement non collectif réalisées et réhabilitées 

Arrêté du 21 juillet 2015  

relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 

dôassainissement non collectif, ¨ l'exception des installations 

dôassainissement non collectif recevant une charge brute de 

pollution organique inférieure ou égale à 1.2 kg/j de DBO5.  

Circulaire du 15 février 2008  relative à l'application de l'arrêté du 22 juin 2007  

Commentaire technique de 

l'arrêté du 22 juin 2007 (version 

du 9 avril 2009)  
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Décret du 11 Septembre 2007 (consolidé au 11 mai 2016) 

Selon lôarticle L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

« I ï  Les communes sont compétentes en matière d'assainissement des eaux usées. 

Dans ce cadre, elles établissent un schéma d'assainissement collectif comprenant, 

avant la fin de l'année 2013, un descriptif détaillé des ouvrages de collecte et de 

transport des eaux usées. Ce descriptif est mis à jour selon une périodicité fixée par 

décret afin de prendre en compte les travaux réalisés sur ces ouvrages. 

II ï  Les communes assurent le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la 

collecte, le transport et l'épuration des eaux usées, ainsi que l'élimination des boues 

produites. Elles peuvent également, à la demande des propriétaires, assurer les 

travaux de mise en conformité des ouvrages visés à l'article L. 1331-4 du code de la 

santé publique, depuis le bas des colonnes descendantes des constructions jusqu'à la 

partie publique du branchement, et les travaux de suppression ou d'obturation des 

fosses et autres installations de même nature à l'occasion du raccordement de 

l'immeuble. 

L'étendue des prestations afférentes aux services d'assainissement municipaux et les 

délais dans lesquels ces prestations doivent être effectivement assurées sont fixés par 

décret en Conseil d'Etat, en fonction des caractéristiques des communes et notamment 

de l'importance des populations totales agglomérées et saisonnières.  

III - Pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, la commune assure le 

contrôle des installations d'assainissement non collectif. Cette mission consiste : 

1° Dans le cas des installations neuves ou à réhabiliter, en un examen préalable de la 

conception joint, s'il y a lieu, à tout dépôt de demande de permis de construire ou 

d'aménager et en une vérification de l'exécution. A l'issue du contrôle, la commune 

établit un document qui éval ue la conformité de l'installation au regard des 

prescriptions réglementaires ; 

2° Dans le cas des autres installations, en une vérification du fonctionnement et de 

l'entretien. A l'issue du contrôle, la commune établit un document précisant les 

travaux à réaliser pour éliminer les dangers pour la santé des personnes et les 

risques avérés de pollution de l'environnement. 

Les modalités d'exécution de la mission de contrôle, les critères d'évaluation de la 

conformité, les critères d'évaluation des dangers pour la santé et des risques de 

pollution de l'environnement, ainsi que le contenu du document remis au propriétaire à 

l'issue du contrôle sont définis par un arrêté des ministres chargés de l'intérieur, de la 

santé, de l'environnement et du logement.  

Les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des 

installations d'assainissement non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 

31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder dix ans. 

Elles peuvent assurer, avec l'accord écrit du propriétaire, l'entretien, les travaux de 

réalisation et les travaux de réhabilitation des installations d'assainissement non 

collectif prescrits dans le document de contrôle. Elles peuvent en outre assurer le 
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traitement des matières de vidanges issues des installations d'assainissement non 

collectif. 

Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le 

choix de la filière, en vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif 

d'assainissement non collectif. 

Les dispositifs de traitement destinés à être intégrés dans des installations 

d'assainissement non collectif recevant des eaux usées domestiques ou assimilées au 

sens de l'article L. 214-2 du code de l'environnement et n'entrant p as dans la catégorie 

des installations avec traitement par le sol font l'objet d'un agrément délivré par les 

ministres chargés de l'environnement et de la santé.  » 

 

Lôarticle L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que : 

«Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique 

réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement :  

 

1° Les zones d'assainissement collectif  où elles sont tenues d'assurer la collecte des 

eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de 

l'ensemble des eaux collectées ; 

 

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif  où elles sont tenues d'assurer 

le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange 

et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de 

réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ; 

 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et 

pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 

stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 

gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 

 

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de 

planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à 

compter du premier jour du sixième mois après la publication du décre t en Conseil d'Etat prévu à 

l'article L. 123-19 du code de l'environnement.» 
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Lôarticle R2224-7 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que : 

«Peuvent °tre plac®es en zones dôassainissement non collectif les parties du territoire dôune 

commune dans lesquelles lôinstallation dôun syst¯me de collecte des eaux us®es ne se justifie pas, 

soit parce quôelle ne pr®sente pas dôint®r°t pour lôenvironnement et la salubrit® publique, soit parce 

que son coût serait excessif.» 

 

En résumé, il est à retenir, concernant lôassainissement non collectif : le contrôle des filières 

est une activit® de service public. Côest un contr¹le : 

ï administratif  : compatibilité de la filière proposée dans la demande de permis 
de construire, 

ï de terrain : initialement ¨ lôimplantation et périodiquement (vidanges, 
entretien).  

 

Le service public de contr¹le peut °tre ®tendu ¨ lôentretien des fili¯res. 

La pose des systèmes autonomes et la réhabilitation des filières sont à la charge des propriétaires. 

Le service de contrôle et éventuellement dôentretien est ¨ la charge de lôusager. 

Le bon fonctionnement du service public dôassainissement (collectif ou non collectif) 

est de la responsabilité de la commune.  

Concernant lôassainissement collectif, le contrôle du réseau et du traiteme nt des effluents, est 

une activit® de service public. Les habitations desservies par un r®seau sont dans lôobligation de se 

raccorder. Ce service implique une redevance à la charge du particulier calculée sur le prix de 

lôeau. 
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4  ELEMENTS TECHNIQUES PRIS EN COMPTE DANS LôELABORATION DU 
ZONAGE DôASSAINISSEMENT 

 

4.1  ELEMENTS TECHNIQUES PRIS EN COMPTE  

Les ®l®ments pris en compte dans lô®laboration du zonage dôassainissement sont les suivants : 

ï La qualité des sols  qui présente une aptitude plus ou moins favorable à la mise en 
îuvre de techniques autonomes. Pour r®aliser de lôassainissement autonome dans de 
bonnes conditions, les sols doivent être profonds et perméables. Lorsque ces conditions 
ne sont pas remplies, des techniques de substitution basées sur de la filtration sur sable 
sont préconisées. Le dispositif peut être drainé lorsque la perméabilité du sol est 
insuffisante. 
Dans le cas pr®sent, les sols ®tudi®s sont peu favorables ¨ lôassainissement non collectif 
(qualité moyenne à médiocre). Seulement 29 % des sols étudiés présentent une classe de 
qualit® favorable ¨ la mise en place de tranch®es dôinfiltration. 

ï La typologie de lôhabitat, côest-à-dire la prise en compte des caractéristiques des 
parcelles attenantes ¨ lôhabitation : superficie, topographique du site, occupation des 
parcelles, pr®sence dôexutoire en limite de propri®t®. 
13 % des logements (50 logements) présentaient un assainissement 

impossible. Une grande partie de ces logements était implantée da ns le bourg  : 

25  logements.  

ï La sensibilité du milieu , côest-à-dire la protection des ressources en eau : nappes et 
cours dôeau. La Commune de TREDION doit prendre en compte la qualit® des milieux 
récepteurs qui la traversent : La Claie. 

ï Lôhygi¯ne publique, notamment les ®coulements dôeaux us®es dans les caniveaux ou 
fossés conduisant à des nuisances sanitaires et olfactives. 

ï Les perspectives du développement de la Commune de TREDION  qui 
correspondent aux zones constructibles. Le zonage dôassainissement est donc établi en 
consid®ration des zones dôextension dôhabitat. Une remise ¨ jour du zonage 
dôassainissement peut °tre n®cessaire p®riodiquement du fait de ces ®volutions, objet de 
la présente révision. 

ï Les aspects financiers  li®s ¨ la r®alisation de lôassainissement collectif coûtent en 
général cher. Pour être économiquement supportable par la collectivité, le ratio 
correspondant au nombre de raccordements / linéaire de canalisation doit être le plus 
®lev® possible. La limite ®conomique se situe autour dôune valeur de 1 branchement pour 
25 à 30 mètres de canalisations gravitaires réalisées. Au-delà de cette limite, il est 
économiquement préférable de maintenir les habitations en assainissement autonome. 

 

Le zonage est donc un compromis qui doit permettre de r épondre aux possibilités 

techniques et financières, aux exigences de la protection du milieu, de la salubrité 

publique et du développement futur de la commune.  
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      CONTRAINTES TYPOLOGIQUES  

CONTRAINTE DE SURFACE CONTRAINTE DE TOPOGRAPHIE  

CONTRAINTE D'OCCUPATION  AUCUNECONTRAINTE A LA REHABILITATION  

Classes dôaptitude des sols Contraintes du sol  
Dispositif dôassainissement 

individuel préconisé  

Très favorable  

Favorable  

Peu favorable  

Défavorable  

Aucune  

Sols sains mais  
moyennement profonds  

Sols superficiels et/ou  
argileux et/ou hydromorphes  

Sols en zone inondable ou  
très peu épais (rocher )  

Epandage souterrain  
par tranch®es dôinfiltration 

Filtre à sable vertical  
non drainé  

Filtre à sable à flux  
vertical drainé  

Filtre à sable drainé  
avec pompage aval  

ou tertre filtrant  

CONTRAINTES DE SOL  
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5  RAPPEL DU ZONAGE DôASSAINISSEMENT DE 20 11  

Le zonage dôassainissement de la commune de Tr®dion avait ®t® r®vis® un première fois en 

décembre 2011 afin de prendre en compte :  

- les extensions du r®seaux dôassainissement des eaux us®es r®alis®s depuis lô®tude de 

zonage initiale de 2002, 

- le projet de PLU élaboré en 2011. 

 

 

5.1  EXTENSIONS DU RESEAU DôASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

 

Depuis le zonage dôassainissement r®alis® en 2002, dôimportantes extensions du r®seau 

dôassainissement ont ®t® r®alis®es. 

 

En 2002, le r®seau dôassainissement de TREDION ®tait limit® aux rues et secteurs suivants : 

ï Le Fourneau, 

ï rue Saint Martin, 

ï rue de La Libération, 

ï impasse de Venise, 

ï lotissement de Venise, 

ï liaison station dô®puration ï rue du Calvaire. 
 

Entre 2002 et 2011, la collectivit® a engag® dôimportants travaux dôextension de son r®seau 

dôassainissement : 

ï place Saint Christophe ï rue du Clos Marché, 

ï impasse Kergras, 

ï impasse de Blénan, 

ï lotissement aux Biches, 

ï rue Lanvaux. 
 

Le zonage dôassainissement approuv® en 2011 prenait en compte ces extensions dans le cadre de 

lôapproche technico-économique réalisée pour le choix des périmètres (assainissement collectif / 

assainissement non collectif). 
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5.2  ZONES URBANISABLES RETENUES AU PROJET DE PLU DE 2011  

La carte ci-dessous localise les zones urbanisables envisagées lors du projet de PLU de 2011. 

 


